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Synthèse des observations du public
	Projet d’arrêté ministériel modifiant les arrêtés du 23 mai 2016 relatifs aux installations de production de chaleur et/ou d’électricité à partir de déchets non dangereux préparés sous forme de combustibles solides de récupération dans des installations prévues à cet effet associés ou non à un autre combustible, et à la préparation des combustibles solides de récupération en vue de leur utilisation dans des installations relevant de la rubrique 2971 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 19 août 2020 au 9 septembre 2020 inclus sur le projet de texte susmentionné.

Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-ministeriel-modifiant-les-arretes-a2192.html
Nombre et nature des observations reçues :
Quatre contributions ont été déposées sur le site de la consultation.

Sur ces quatre contributions :

· aucune contribution n’est défavorable à la réforme entreprise

· les quatre contributions demandent un élargissement de la réforme ou demandent l’aménagement de certaines dispositions.
Synthèse des modifications demandées :
Différentes propositions de modification du projet ont été faites :

· abaissement du seuil de PCI des déchets admissibles en installation de préparation de CSR ;

· élargissement du champ d’application l’Arrêté Ministériel relatif à la production de chaleur et/ou d’électricité à partir de CSR, aux installations de production de syngaz issu de la pyrogazéficiation de CSR ;

· suppression des dispositions de l’Arrêté Ministériel modificatif relatif aux rendements de production de chaleur destinée aux réseaux de chaleur urbains ;

· suppression de l’ensemble des seuils applicables à la préparation de CSR ;

· mise en place d’exigences de rendement moindre pour les installations alimentant les réseaux de chaleur urbains ;

· prise en compte des installations de compostage et de méthanisation dans les installations autorisées à préparer des CSR.

Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique en annexe les observations du public dont il a été tenu compte.

Fait à la défense, le 10/09/2020
Annexe : observations du public
	Observations
	Réponses ou suites données

	Propositions pour un développement de la filière CSR spécifique aux territoires ultramarins : 

- demande d’élargissement de l’Appel à Projet de l’ADEME, devant la restriction de la nature des CSR entrants dans les unités de production de chaleur et/ou d’électricité

- demande d’abaissement du seuil de Pouvoir Calorifique Inférieur des déchets admissibles dans une installation de préparation de CSR, pour tenir compte de l’évolution de la qualité du tri de papier et de plastique recyclable, dans les 5 années à venir, sur la qualité du gisement de déchets résiduels envoyés en valorisation énergétique
	- L'Arrêté ministériel modificatif objet de cette consultation n'a pas vocation à réglementer les Appels à Projets de l'ADEME. Ces éléments seront toutefois transmis à l'agence.

- Si la progression du tri aboutit sous 5 ans à un tel détournement vers la valorisation matière de déchets combustibles, qu’en conséquence le PCI moyen attendu d'un lot de CSR devait être abaissé sans compromettre toutefois la distinction énergétique entre les installations de combustion de CSR et les installations de co-incinération, cette modification pourra être prise en compte, le cas échéant pour les régions ultra-marines, ou si le constat est généralisé, à l’ensemble du territoire.



	– Proposition pour une reconnaissance tde la valorisation « gaz » des CSR via des procédés de pyrogazéification.

Proposition d’adaptation de la nomenclature ICPE et des prescriptions générales associées pour soutenir cette filière.

– Demande de mise en place d’une exonération de TGAP pour la valorisation gaz (ou carburant) des CSR.
	– La pyrogazéification de CSR est possible au titre de la rubrique 2971 dès lors que les combustibles produits sont utilisés sur place pour produire de la chaleur et/ou de l’électricité. Ainsi les mêmes rendements énergétiques finaux sont applicables en fonction des usages (industriels ou urbains), au même titre que pour les installations de combustion de CSR.

Pour la prise en compte de la filière gaz injecté en tant qu’installation de valorisation de CSR (2971), il convient de définir un rendement minimal permettant de distinguer cette activité d’une activité d’élimination (2771), au même titre que des rendements minimaux sont exigés pour l’injection de biogaz issu des installations de méthanisation.

– La modulation de la TGAP n'est pas l'objet du présent arrêté ministériel modificatif. Une telle réfaction ne pourrait être envisagée qu’à la lumière d'un gain environnemental étayé, tant sur la production de méthane et la contribution à la valorisation des CSR, qui constituent en effet des externalités positives du moment que les rendements obtenus sont suffisamment élevés, qu'en ce qui concerne la nature des émissions associées à cette activité et la capacité des équipements associés à opérer sur ces émissions un traitement efficace.



	- Demande de suppression des dispositions de l’arrêté ministériel modificatif visant à créer un régime spécifique aux installations alimentant un réseau de chaleur urbain, en ce qu’il introduirait une distorsion de concurrence sans justification environnementale susceptible d’aboutir à un gaspillage d’une ressource limitée.

- Demande par ailleurs de refonte du régime des installations utilisant des CSR, par la suppression de l’intégralité des contraintes réglementaires associées à la préparation des CSR entrant en chaudière, pour ne s’appuyer que sur les Valeurs Limites d’Emission en sortie de chaudière.
	Il est rappelé que le gisement de CSR évalué par l'ADEME à 1,5 millions de tonnes/an de CSR n'est exploité à ce jour, tous secteurs confondus, que par une entreprise française à hauteur de 33 000 tonnes de capacité. Si l'ensemble des projets retenus par l'ADEME dans son dernier appel à projet arrivait à terme, moins de la moitié (672 000tonnes/an) seraient consommés. Dans un tel contexte, et alors que quantités de CSR sont exportées faute d'utilisation sur le territoire national, il apparaît que le gaspillage réside d'abord en la large sous-utilisation actuelle de cette ressource énergétique.

La différence de traitement dénoncée ne correspond pas à une moindre exigence envers les installations de production de chaleur urbaine à partir de CSR, dès lors que pour la saison de chauffe le rendement exigé dépasse celui de 70% exigé pour les installations industrielles, pour atteindre 75% pour la vapeur et 80% pour l'eau chaude. La différence d'exigence en saison basse résulte en outre d'une variabilité saisonnale bien plus prégnante que dans le contexte industriel. Par ailleurs, pour les deux secteurs, la réglementation relative aux CEE s'applique pleinement, et les installations à même de remplir ces critères (75 à 80% de rendement annuel), seront in fine les seules économiquement avantagées par le jeu des CEE.

- Dans le cadre des travaux de préparation de cet Arrêté Ministériel modificatif, il a été réaffirmé la volonté du secteur de se distinguer de la rubrique co-incinération (rubrique 2771) de la combustion de CSR (2971). Il a ainsi été demandé, et accepté, de retirer les installations d'incinération et de co-incinération des rubriques 2771 autorisées à produire du CSR. Le couple rendement énergétique/qualité du CSR permet par ailleurs de garantir une filière plus vertueuse en terme de valorisation énergétique que la co-incinération. Dans ce contexte, la réduction pourtant opérée par le présent arrêté modificatif dans les analyses à produire pour la préparation de CSR, aboutit à ne maintenir que le strict minimum, cohérent avec la norme NF-EN 15359 applicable au CSR, mais permettant de maintenir un distinguo entre la co-incinération soumise à rubrique 2771 et la combustion de CSR soumise à rubrique 2971  dont les VLE en sortie sont identiques.



	Accueil positif des modifications apportées par l’arrêté ministériel, mais demande :

– de réduire davantage le rendement minimal attendu en période estivale par révision des seuils (de 60 % à 30%) et/ou allongement de la période de référence estivale actuellement fixée à 7 mois (d’avril à octobre)

– d’intégrer parmi les installations autorisées à produire des CSR, les installations de méthanisation (rubrique ICPE 2781) et de compostage (rubrique ICPE 2780)

– de révision des critères d’éligibilité de l’appel à projet ADEME « Energie CSR », (ne plus exclure les projets acceptanant plus de 30% en masse de CSR issus d’ordures ménagères).
	- Le présent arrêté ministériel modificatif est le résultat d’un équilibre articulé autour de l’exigence associée aux rendements fixés par le règlement délégué (UE) 2015/2402 pour bénéficier des Certificats d’Economie d’Energie. Si la cible de ce règlement est de 75% annuel pour la vapeur, et de 80 % pour l’eau chaude, il apparaît pertinent de limiter la baisse des rendements à 60 % sur les 7 mois de moindre demande de chaleur urbaine, alors que l’exigence mensuelle ne dépasse pas le niveau annuel attendu par le règlement 2015/2402. Suite à la consultation des parties prenantes précédant la consultation du public, il a toutefois été ajouté deux dispositions :

· une disposition permettant de prendre en compte, dans le respect des rendements mensuels, la possibilité d’un dysfonctionnement durant 2 mois consécutifs

· une disposition ouvrant la possibilité, à défaut de pouvoir respecter les exigences de rendements mensuels, de ne s’en tenir qu’au respect du rendement annuel de 75 %

Il est enfin rappelé que ces rendements visent par ailleurs à assurer que la combustion de CSR restent principalement une voie de valorisation de déchets et non une forme de (co)incinération.

- S’agissant enfin de l’intégration des refus de compost et de méthanisation dans les déchets admissibles en installation de préparation de CSR, cette demande trouve déjà sa réponse principalement par l’acceptation du bois non dangereux répondant aux paramètres minimaux exigés pour les lots de CSR.
- L'Arrêté ministériel modificatif objet de cette consultation n'a pas vocation à réglementer les Appels à Projets de l'ADEME. Ces éléments seront toutefois transmis à l'agence.



